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Rapport final de la Commission nationale de prövention de la torture
Prise de position du Conseil d‘Etat

Monsieur le Präsident,

Le Conseil dEtat a pris connaissance, avec attention, du rapport du 8 dcembre 2014,
lequel fait suite la visite de l‘Etablissements d‘excution de peines de Bellevue par votre
Commission en date du 5 mai 2014.

II a pris acte avec satisfaction de sa conclusion, notamment s‘agissant des bonnes
conditions matrielles de dtention •ainsi que de l‘encadrement, des possibilits de travail
et de formation pour les personnes dtenues.

Le Conseil dEtat relve que cette situation est le rsultat d‘un fort engagement des
autorits politiques et du service pnitentiaire pour amliorer la situation gnrale des
missions d‘excution des sanctions pnales dans notre canton.

S‘agissant des recommandations mises par votre Commission, le Conseil d‘Etat est en
mesure de se prononcer de la manire suivante:

1. Pointl3,p.5:

Recommandation: dure des arräts disciplinaires (LPMPA) rduite 14 jours.

Une rvision partielle de la LPMPA est en cours. La question de la dure des
arrts disciplinaires pourra tre examine dans ce cadre. Le Conseil d‘Etat note
toutefois que, durant l‘anne 2014, seule une sanction disciplinaire a fait l‘objet
d‘un recours.

2. Point 14, p. 5:

Recommandation: visite mdicale systmatise aux personnes dtenues places
en cellule disciplinaire.

Les personnes places en cellules disciplinaires font l‘objet dune surveillance
particulire et sont vues par un membre du service mdical ou un mdecin en cas
de besoin avr.
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3. Point 22, p. 7:

Recommandation: vaiuer au cas par cas la ncessit dappliquer des entraves
lors de conduites externes de dtenus.

La mise en ceuvre de dcisions d‘&argissement repose sur le plan d‘excution de
sanction, sur diffrents avis spcialiss ainsi que sur un processus d‘valuation
continue de la dangerosit et des risques que prsente la personne dtenue pour
la scurit publique. La dcision de sortie sous la forme d‘une conduite doit
ensuite reposer sur une pese des intrts individuels de la personne dtenue et
des intrts de Ta collectivit en matire de scurit publique.

Au terme de ce processus, la dcision de paser des entraves fait partie dun
dispositif de scurit dfini en regard des risques vaius.

Ce procd permet de continuer de mettre en piace des sorties sous la forme de
conduite-test, prvue par les dispositions IgaIes, dans i‘objectif notamment de
permettre dautres largissements et dans la perspective d‘un projet de rinsertion.

Ds lars que les bracelets golocaIisation ne sont pas encore en fonction et qu‘il
n‘existe pas d‘autre mayen respectueux et discret de limiter les risques de fuite au
de passage l‘acte, le Conseil d‘Etat n‘entend pas renoncer i‘application de ces
mesures de scurit particuiires pour les premires sorties risque teiles que les
conduites. Ii veillera toutefois ce que ces mesures se mettent en place de
manire proportionne et respectueuse.

De manire gnraie, la scurit et l‘encadrement des personnes dtenues dans le
canton de Neuchtel se verront encore am&iors par la mise en uvre progressive du
plan d‘action du service pnitentiaire, plan stratgique vot6 par le Grand Conseil au mais
de septembre 2013.

Le Conseil dEtat vous invite ainsi le tenir inform de la date de diffusion du rapport ainsi
que du communiqu de presse de la CNPT afin de pouvoir coordonner sa
communication.

Nous vous prions de croire, Monsieur le prsident, cher Monsieur, l‘assurance de notre
considration distingue.

Alain Ribaux
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Copie: Madame VaIrie Gianoli, cheffe du service pnitentiaire


